
H ollande, Valls, Macron et le 
MEDEF viennent de porter un coup 
fatal au code du travail qui même s’il 
n’était pas parfait assurait la protection 
des militants syndicaux, des salariés 
et légiférait les conditions de travail et 
de salaires. De recul social en recul 
social, le cynisme de ce 
gouvernement (qui ose encore se 
prétendre de gauche) est devenu 
insupportable pour les travailleurs, 
particulièrement pour les ouvriers et 
employés, abandonnés, précarisés et 
trompés. 
A travers la déréglementation et la 
casse des services publics en 
application des directives 
européennes,, c’est aussi une attaque 
sans précédent contre la santé, 
l’énergie, le transport, la sécurité 
sociale… 
 
Cette politique patronale et 
gouvernementale s’accompagne d’une 
remise en cause concertée des droits 
syndicaux et des libertés 
fondamentales. L’épisode des 
événements à Air France en est un 
exemple flagrant. Il ne faut surtout 
pas accepter la criminalisation et la 
répression de l’action syndicale, 
nouvelle arme du patronat, qui est 

encouragé par le gouvernement Ne 
laissons pas le pouvoir socialiste, les 
élites et les médias à leur service 
tenter de manipuler une partie de 
l’opinion publique en faisant passer 
pour des « voyous » les syndicalistes 
et les salariés qui luttent pour leur 
emploi.  
 
Pour cela, il faudrait que notamment la 
CGT retrouve ses valeurs historiques 
de classe et de masse, plutôt que de 
se complaire dans un syndicalisme 
rassemblé et dans une organisation 
syndicale, la CES, qui regroupe tout 
ce que l’on fait de pire comme 
organisations réformistes et de 
collaboration de classe. 
 
OUI ! -A l’unité des luttes,  OUI ! –A 
un grand mouvement populaire 
national pour reconquérir les 
acquis du CNR, pour la relance de 
l’économie par l’augmentation 
substantielle du pouvoir d’achat et des 
retraites, pour de véritables services 
publics, pour exiger la sortie de l’euro, 
de l’Union Européenne, de l’OTAN 
et du capitalisme. 
 
Le Pôle de Renaissance 
Communiste en France (P.R.C.F.), 
quant à lui, joue son rôle 

d’organisation révolutionnaire en 
direction de la classe ouvrière, de la 
jeunesse, de la paysannerie 
travailleuse, des artisans, de tous 
ceux qui subissent l’exploitation 
capitaliste en leur proposant « l’appel 
pétition » pour un référendum 
permettant de dire Non à l’Union 
européenne et à l’euro, institution 
mise en place par les capitalistes avec 
l’aide de la social démocratie et 
uniquement au service du capital 
comme le prouvent les politiques 
d’austérité, la casse des services 
publics et des entreprises nationales 
sous prétexte d’un marché mondialisé 
et de la concurrence libre et non 
faussée. 
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Aujourd'hui, en France, pendant que 500 milliardaires se gavent, que l’Union Européenne et Valls-

MEDEF cassent tous les acquis, 10 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté… 

FACE à VALLS-MEDEF et à l’U.E.,  

UNIFIONS NOS LUTTES POUR GAGNER ! 

 

L’Euro et l’UE cassent la France et 

ses acquis sociaux ! 

Avec le P.R.C.F. EXIGEONS UN RE-

FERENDUM pour dire 

NON au maintien de la France 

dans l’EURO et l’U.E. du CAPITAL 

SIGNEZ  EN LIGNE  

L’APPEL - PETITION POUR  

UN REFERENDUM 

C’est au peuple de décider ! 
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 Je souhaite rejoindre le Pôle de Renaissance Communiste en France 
 

 

 

 

 

 

 Je veux seulement recevoir des informations supplémentaires sur le Pôle de Renaissance Communiste en France 
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 REJOIGNEZ LE PRCF! 

 

Le Pôle de Renaissance Communis-
te en France (P.R.C.F.) exige l’arrêt 
des poursuites judicaires contre les 
salariés d’Air France qui sont trai-
nés devant le tribunal de Bobigny, 
le 2 décembre, pour s’être opposés à 
un plan de licenciement de 2900 sala-
riés. 
Dès le lendemain de cette annonce, le 
P.D.G. de l’entreprise trouve un allié 
en la personne de Manuel Valls 
qui vient lui apporter son sou-
tien en répondant avec mépris 
et arrogance aux salariés, al-
lant jusqu’à les traiter de 
voyous.  
 
L’Etat actionnaire du groupe et 
la direction Air France sont les 
seuls responsables des violen-
ces sociales en envoyant les 
CRS contre les travailleurs en 
lutte pour leur emploi et  encourageant 
ainsi la direction de ses choix de ré-
duction de postes, le second qui par 
les différents plans Transform 2015 et 
Perform (toujours en anglais, mépris 
total de la direction d’Air-France en-
vers la France et la langue françai-
se…) supprime des milliers d’emplois 

pour augmenter les dividendes des 
actionnaires. 
 
L’heure n’est plus à l’indignation 
comme le proposait Stéphane Hes-
sel, mais à la révolte populaire. 
Comment accepter cette justice patro-
nale qui, condamne sans preuve des 
travailleurs exaspérés qui luttent 
contre les plans successifs de milliers 

de suppressions d’emplois dans leur 
entreprise depuis une dizaine d’an-
nées avec à la clef la casse de leur 
outil de travail? Comment accepter 
que la répression patronale s’abatte 
sur les travailleurs qui portés par un 
ras le bol le manifestent à l’occasion 
d'un simulacre de négociation? 

Devant ce pouvoir au service de 
MEDEF qui multiplie les coups de for-
ce contre la démocratie et qui encou-
rage le patronat, à quand le fouet et 
les chaînes pour ceux qui lèvent la tête 
et résistent à la destruction de leur 
emploi !! 
 
Il est temps que les travailleurs de 
toutes les entreprises s’unissent et 

prennent en main leur destin, ap-
pellent à se réunir sur leur lieu de 
travail pour décider du «  tous 
ensemble et en même temps » 
et préparer la mise en œuvre d’u-
ne riposte à la hauteur de l’atta-
que patronale et gouvernementa-
le. 
 
Le P.R.C.F. exprime sa solidari-
té de classe et salue l’unité des 
travailleurs d’Air France de tou-

tes les catégories et de leurs orga-
nisations syndicales. 
Le P.R.C.F. exige avec eux leur réin-
tégration dans l’entreprise et leur 
relaxe immédiate de toutes poursui-
tes judiciaires. Rejoignez-nous 

Attentats : horreur à Paris !   
Leur état d’urgence et le nôtre 

Les attentats terroristes qui viennent de frapper aveuglement la jeunesse parisienne appellent à la fois une totale solida-
rité avec les victimes et une condamnation catégorique des assassins. 
Honte aux médias dominants qui depuis des années présentent les fanatiques comme des combattants de la liberté 
dans le but néocolonial de renverser l’état souverain et laïque de Syrie, si critiquables qu’en soient les dirigeants. 
L’état d’urgence décidé par hollande sera-t-il utilisé pour combattre le terrorisme ou servira t il à réduire à nouveau les 
libertés individuelles et syndicales en détournant les travailleurs des attaques incessantes qu’ils subissent de la part de 
VAlls-MEDEF? 
Sans faire montre de la moindre faiblesse à l’égard des assassins, le PRCF appelle les progressistes à dénoncer toute 
récupération des événements par l’extrême droite raciste, à tenir ferme le terrain des luttes sociales et démocratiques et 
à exiger que le gouvernement français cesse de se confronter aux forces qui combattent réellement Daesh. Dans l’inté-
rêt de son peuple, la France doit rompre ses relations dangereuses et indécentes avec les petromonarchies intégristes, 
fourriers du terrorisme fanatique. 
13 novembre 2015—Communiqué du PRCF 

Levée des poursuites contre les ouvriers d’Air France !  
Tous ensemble et en même temps contre la totalité des contre-réformes de 

Valls-MEDEF et de l’U.E. ! 


